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  Projet de conclusions et recommandations arrêtées sur le plan 

intergouvernemental, présenté par la Présidente du Conseil économique et social, 

Mona Juul (Norvège), à l’issue de consultations 
 

 

  Suivi et examen des résultats du financement du développement 

et des moyens de réaliser le Programme de développement 

durable à l’horizon 2030  
 

 

1. Nous, représentants de haut niveau, avons adopté le présent document lors du 

cinquième forum du Conseil économique et social sur le suivi du financement du 

développement, alors que règne une crise sans précédent causée par la pandémie de 

maladie à coronavirus (COVID-19).  

2. Nous exprimons notre détermination à continuer d’intensifier nos efforts en vue 

de l’exécution intégrale et rapide du Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la 

troisième Conférence internationale sur le financement du développement .  

3. La pandémie de COVID-19 cause d’immenses souffrances aux habitants du 

monde entier. Aucune nation n’est épargnée par ses effets dévastateurs 

multidimensionnels. La crise sanitaire mondiale a provoqué des chocs économiques 

et financiers qui ont mis au jour et exacerbé les vulnérabilités et les inégalités 

existantes. Nous sommes résolus à mener une action mondiale ambitieuse et concertée 

pour faire face aux conséquences sociales et économiques immédiates de la crise et 

permettre un relèvement rapide et axé sur l’inclusion et la résilience, sans pour autant 

perdre de vue la réalisation des objectifs de développement durable. Nous avons 

conscience que les stratégies de sortie de la crise doivent être propres à favoriser la 

mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030, en 

permettant la mise en place d’une économie durable et inclusive et en contribuant à 

réduire le risque de chocs à l’avenir. Nous réaffirmons notre engagement à renforcer 

la coopération et la solidarité multilatérales pour lutter contre les conséquences de l a 

pandémie. 

4. Nous sommes fermement déterminés à mettre en œuvre le Programme 2030 et 

les objectifs qui y sont définis. Alors que commence la décennie d’action et de 

résultats pour le développement durable, nous sommes déterminés à orienter 
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l’économie vers un système plus durable pour faciliter la réalisation des objectifs de 

développement durable d’ici à 2030. Nous demandons à toutes les parties prenantes 

d’appuyer ces efforts dans un esprit de solidarité et de partenariat. Malgré les progrès 

accomplis à ce jour, nous constatons avec inquiétude que la mobilisation de fonds 

suffisants auprès de toutes les sources continue de constituer une difficulté majeure 

de la mise en œuvre du Programme 2030 et qu’un recul sensible s’est produit dans 

certains domaines d’action clés.  

5. Nous sommes conscients des problèmes que pose la pandémie aux pays en 

situation particulière, en particulier ceux dont les systèmes de santé sont faibles et 

dont la marge de manœuvre budgétaire pour investir dans les systèmes de santé et la 

protection sociale est limitée. Nous insistons sur la nécessité d’améliorer les 

infrastructures et d’investir dans celles-ci, en particulier en ce qui concerne les 

établissements de santé. Nous nous rendons compte qu’il est urgent de soutenir les 

personnes vulnérables ou en situation de vulnérabilité, notamment les femmes et les 

filles, les jeunes, les personnes handicapées, les personnes âgées, les membres des 

peuples autochtones, les réfugiés, les personnes déplacées, les migrants et les autres 

groupes marginalisés, de protéger les droits humains de tous et de faire en sorte 

qu’aucun pays ne soit oublié et que nul ne soit laissé pour compte.   

6. Nous nous attacherons à promouvoir des mesures stratégiques coordonnées, 

décisives et novatrices, en partenariat avec les Nations Unies et d’autres organisations 

internationales, en vue de mettre un terme à la pandémie de COVID-19. Nous nous 

engageons à utiliser tous les mécanismes d’intervention disponibles pour réduire au 

minimum les dégâts économiques et sociaux causés par la pandémie, rétablir une 

croissance mondiale durable, préserver la stabilité économique et financière, 

sauvegarder les emplois et les revenus et renforcer la résilience. Nous nous félicitons 

de l’initiative prise par le Secrétaire général, prenons note des initiatives du Fonds 

monétaire international, du Groupe de la Banque mondiale, du Groupe des Vingt et 

du Groupe des Sept, et apprécions le rôle que joue l’Organisation mondiale de la 

Santé. Nous demandons instamment à la communauté mondiale de travailler en 

partenariat avec toutes les parties prenantes concernées pour mener une action 

mondiale coordonnée, transparente et fondée sur des faits. Nous savons que le secteur 

privé et le financement privé peuvent jouer un rôle important dans la réalisation des 

objectifs de développement durable, ainsi que dans la réponse immédiate à la 

pandémie et le relèvement à long terme. Nous encourageons l’élaboration de 

stratégies de financement et d’instruments financiers propres à réduire les risques de 

catastrophes, car ce sont des éléments essentiels du renforcement de la préparation 

aux chocs futurs.  

7. Les femmes subissent de façon disproportionnée les conséquences de la crise. 

Elles forment une part importante du personnel de santé travaillant en première ligne, 

continuent de dispenser la majeure partie des soins non rémunérés et font face à un 

risque accru de violences domestiques et d’exploitation. Nous nous efforcerons de 

faire en sorte que les programmes sociaux et économiques d’urgence tiennent compte 

des questions de genre.  

8. Les mesures que nous prenons en vue d’atteindre les objectifs de développement 

durable d’ici à 2030 devraient être centrées sur les personnes, tenir compte des 

questions de genre et avoir pour objectif un développement résilient face au climat , 

afin de garantir une reprise économique durable et inclusive. La crise actuelle a mis 

en évidence la nécessité de réduire le risque de catastrophes et de situations d’urgence 

mondiales, y compris celles provoquées par les changements climatiques. Nous 

rappelons l’Accord de Paris et soulignons qu’il importe d’intensifier l’action et 

l’appui en faveur de l’adaptation aux changements climatiques et de l’atténuation de 

leurs effets, ainsi que de renforcer la résilience, tout en tenant compte des besoins et 
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des situations propres aux pays en développement, notamment ceux qui sont 

particulièrement exposés aux effets néfastes des changements climatiques. Nous nous 

efforcerons de parvenir à la préservation de la diversité biologique, à l’utilisation 

durable de ses éléments et à la mobilisation des ressources financières nécessaires à 

cette fin. 

9. Nous nous efforcerons de remédier aux problèmes systémiques qui ont été 

aggravés par le ralentissement économique causé par l’épidémie de COVID-19, 

notamment les risques accrus pour la stabilité financière. Nous constatons avec 

inquiétude que la pandémie, ainsi que les chocs économiques et les chocs sur les prix 

des produits de base qui en résultent au niveau mondial, pourraient causer une 

augmentation considérable du nombre de pays surendettés ou risquant de le devenir. 

Nous sommes profondément préoccupés par l’effet des niveaux d’endettement élevés 

sur la capacité des pays à résister au choc causé par la COVID-19 et à investir dans 

la mise en œuvre du Programme 2030. Nous nous félicitons que le Groupe des Vingt 

ait entrepris de suspendre, pour une durée déterminée, les paiements dus par les pays 

les plus pauvres au titre du service de la dette. Nous saluons les initiatives prises par 

le Fonds monétaire international et la Banque mondiale pour fournir des liquidités et 

d’autres mesures de soutien afin d’alléger le fardeau de la dette des pays en 

développement. Nous continuerons de nous attacher à remédier aux risques de 

vulnérabilité face à l’endettement résultant de la pandémie dans les pays en 

développement, par les moyens existants.  

10. Nous constatons que le système monétaire international reste vulnérable à 

l’instabilité et à ses incidences, comme le montre la récente volatilité financière 

résultant de la COVID-19. Nous envisagerons toutes les politiques qui s’imposent 

pour gérer le surendettement et la volatilité financière et préserver la stabilité des 

marchés financiers mondiaux.  

11. Nous nous efforcerons de garantir la circulation transfrontalière des fournitures 

médicales vitales, des produits agricoles essentiels et d’autres biens et services, et de 

régler les problèmes qui perturbent les chaînes d’approvisionnement mondiales, en 

faveur de la santé et du bien-être de tous. Nous soulignons que toute mesure d’urgence 

jugée nécessaire pour faire face à la COVID-19 doit être ciblée, proportionnée, 

transparente et temporaire, qu’elle ne doit pas créer d’obstacles inutiles au commerce 

ou causer inutilement la perturbation des chaînes d’approvisionnement mondiales, et 

qu’elle doit être conforme aux règles de l’Organisation mondiale du commerce. Nous 

réaffirmons notre objectif d’instaurer un environnement libre, équitable, non 

discriminatoire, transparent, prévisible et stable pour le commerce et l’investissement, 

et de garantir l’ouverture de nos marchés. Nous reconnaissons que les pays en 

développement, en particulier les pays les moins avancés, se heurtent à des difficultés 

supplémentaires pour exploiter pleinement le potentiel du commerce international et 

nous encourageons les donateurs à utiliser l’initiative mondiale Aide pour le 

commerce pour permettre aux pays en développement, et en particulier aux pays les 

moins avancés, de bénéficier des possibilités offertes par les chaînes de valeur 

mondiales et l’investissement étranger dans le cadre de leurs efforts de relèvement 

durable. 

12. Nous soulignons la nécessité de renforcer la coopération pour le développement 

et d’accroître l’accès au financement à des conditions favorables, en particulier dans 

le contexte de la pandémie mondiale. Nous nous félicitons de l’augmentation de l’aide 

publique au développement en valeur réelle, mais constatons avec inquiétude que, 

exprimée en pourcentage du revenu national brut, cette aide à diminué. Nous invitons 

les donateurs qui ne l’ont pas encore fait à redoubler d’efforts pour respecter leurs 

engagements respectifs en matière d’aide publique au développement, en particulier 

à l’égard des pays les moins avancés, lesquels pourraient être durement touchés par 
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les conséquences sociales et économiques de la pandémie. Nous nous félicitons des 

mesures prises actuellement pour améliorer la qualité, l’efficacité et les effets de la 

coopération pour le développement. Nous sommes conscients que la coopération 

Sud-Sud est un élément important de la coopération internationale pour le 

développement en ce qu’elle complète, sans la remplacer, la coopération Nord-Sud. 

Nous nous engageons à renforcer la coopération triangulaire en tant que moyen de 

mettre les expériences et les compétences pertinentes au service de la coopération 

pour le développement. Nous prenons note des difficultés rencontrées par les pays en 

développement dont le revenu par habitant a augmenté et qui risquent de ce fait de ne 

plus avoir accès au financement à des conditions favorables, en particulier ceux 

d’entre eux qui sont très vulnérables aux chocs et autres catastrophes.  

13. Nous utiliserons les technologies naissantes pour favoriser un financement 

durable tout en gérant les risques. Nous reconnaissons que les technologies 

numériques offrent de formidables possibilités pendant cette pandémie s’agissant de 

l’accès aux soins de santé, à l’éducation et au commerce électronique. Nous avons 

conscience que l’adoption des technologies numériques reste très inégale à travers le 

monde et nous nous engageons à renforcer la coopération en vue de réduire la fracture 

numérique dans et entre les pays. Nous nous engageons en outre à collaborer pour 

pouvoir profiter des possibilités offertes par la technologie dans l’action que nous 

menons contre la crise causée par la COVID-19. Nous sommes déterminés à 

intensifier la recherche et la collaboration en matière de détection, de prévention et 

de contrôle des pandémies, de traitements, y compris les vaccins et les médicaments, 

et d’innovations dans les systèmes de santé.  

14. Face à la COVID-19, la mobilisation de ressources nationales est d’autant plus 

cruciale. Nous savons qu’un écart important persiste dans de nombreux pays entre les 

ressources publiques et les besoins de financement et que cet écart se creuse du fait 

de la pandémie. Nous continuerons d’améliorer et de renforcer la mobilisation des 

ressources nationales, y compris en favorisant les systèmes de dépenses publiques 

responsables et transparents, ainsi que la marge de manœuvre budgétaire . Nous nous 

efforcerons de renforcer la coopération de tous les pays en matière fiscale. Nous 

sommes conscients que toute réflexion sur des mesures fiscales visant à répondre à la 

numérisation de l’économie devrait comprendre une analyse approfondie de 

l’incidence de ces mesures sur les pays en développement prenant tout 

particulièrement en compte les besoins et les capacités propres à ces pays. Nous nous 

engageons à nouveau à relever les défis de la lutte contre les flux financiers illicites 

et à renforcer les bonnes pratiques en matière de restitution et de recouvrement des 

avoirs.  

15. Nous prenons acte des progrès réalisés par les pays dans l’élaboration de cadres 

de financement nationaux intégrés à l’appui de leurs stratégies de développement 

durable, en vue de la mobilisation d’un vaste éventail de sources et d’instruments de 

financement et de leur mise en adéquation avec le Programme 2030, et de la pleine 

exploitation du potentiel de tous les moyens de mise en œuvre. Nous constatons que 

la pandémie met en évidence la nécessité accrue qu’une action nationale soit appuyée 

par une action mondiale complémentaire. 

16. Nous nous félicitons de l’intérêt croissant pour l’investissement durable. Nous 

nous efforcerons d’aligner les investissements sur le Programme 2030, y compris les 

investissements dans le renforcement des systèmes de santé et l ’appui à la mise en 

place progressive d’une couverture sanitaire universelle, afin de contribuer à garantir 

un relèvement durable après la COVID-19, ainsi que la préparation aux pandémies et 

les mesures de prévention, de détection et de lutte en matière d’épidémies. Nous nous 

engageons à créer un environnement favorable et à encourager un accroissement des 

investissements durables dans les pays en développement, en particulier les pays les 
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moins avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires 

en développement, afin de garantir un relèvement durable après la pandémie. Nous 

insistons sur la nécessité d’adopter des politiques et des mesures qui stimulent 

l’économie et la demande de main-d’œuvre afin d’éviter une récession économique 

prolongée. Nous sommes déterminés à améliorer l’accès des microentreprises et 

petites et moyennes entreprises au crédit et aux liquidités destinées aux fonds de 

roulement, et à promouvoir l’inclusion financière des pauvres, des femmes, des jeunes 

entrepreneurs et des personnes handicapées, qui sont les plus vulnérables aux effets 

négatifs de la COVID-19.  

17. Nous prenons note du rapport de 2020 sur le financement du développement 

durable établi par le Groupe de réflexion interinstitutions sur le financement du 

développement et invitons ce dernier à examiner, dans son rapport de 2021, l’impact 

de la pandémie de COVID-19 sur le financement du développement et le financement 

durable. 

18. Nous décidons que le sixième forum du Conseil économique et social sur le 

suivi du financement du développement se tiendra du 19 au 22 avril 2021 et 

comprendra une réunion spéciale de haut niveau du Conseil économique et social 

avec les institutions de Bretton Woods, l’Organisation mondiale du commerce et la 

Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement. Nous décidons 

également que les modalités du forum seront celles qui ont été appliquées au forum 

de 2019.  

19. Nous décidons en outre de reporter l’examen de la nécessité de tenir une 

conférence de suivi du document final du forum de 2021. 

 


